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EN CAUSE: 

Monsieur J V, B , 
domici l ié 
part ie demanderesse, comparaissant par Me Aurore GEURIT, loco Me Jean-Phil ippe 
CORDIER, avocats ; 

CONTRE : 

La S.P.R.L. HI S BELGIUM, ci-après la Société, 
inscrite auprès de la B.C.E. sous le n° 
don t le siège social est établ i 
part ie défenderesse, comparaissant par M e Alexandra D'ARCHAMBEAU, loco M e 
Filip TILLEMAN, avocats ; 

* * * 

I. INDICATIONS DE PROCEDURE 

Le Tr ibunal a fa i t appl icat ion de la loi du 15.6.1935 concernant l 'emploi des langues 
en mat ière judic ia i re. 

La ten ta t i ve de conci l iat ion prévue à l 'article 734 CJ a été fa i te au préalable mais est 
demeurée sans résul tat . 

Comparaissant c o m m e d i t ci-dessus, les part ies ont été en tendues en leurs dires et 
moyens à l 'audience publ ique du 25.11.2016. A cet te audience, Madame Laurence 
DUQUESNE, subst i tu t de l 'audi teur du travai l de Bruxel les, a également été 
entendue en son avis ora l , auquel les part ies ont pu rép l iquer . La cause a ensui te 
été prise en dél ibéré. 

Dans son dél ibéré, le Tr ibunal a pris en considérat ion les pièces inventor iées au 

dossier de la procédure , et n o t a m m e n t : 

-. la requête in t roduc t ive d' instance de Mons ieur V B déposée 
au gref fe du Tr ibunal le 4.6.2015 ; 

- l 'ordonnance de f ixat ion des dates des conclusions et des plaidoiries rendue 
sur pied de l 'art icle 747 G le 6.10.2015, not i f iée aux part ies et à leur conseil 
par avis du 13.10.2015 ; 
les conclusions de synthèse de Mons ieur V B déposées au 
gref fe du Tr ibunal le 24.8.2016 ; 

- les conclusions de synthèse de la Société déposées au gref fe du Tribunal le 
24 .10 .2016 ; 
le dossier inventor ié de pièces déposé par chacune des part ies. 
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II. FAITS 

Les faits per t inents de la cause, tels qu'i ls résultent des dossiers et pièces de 
procédure déposés ainsi que des explications des part ies, peuvent ê t re résumés 
comme suit : 

1. 
La Société explo i te un commerce , sous l'enseigne « T o m m y Hil f iger », si tué avenue de 

. Elle précise faire par t ie du g roupe A B 
(GAB), qui est le d is t r ibu teur of f ic ie l en Belgique et au Luxembourg de certaines 
marques de luxe parmi lesquelles la marque « T o m m y Hil f iger ». Elle relève de la 
commission par i ta i re n° 3 1 1 des grandes entreprises de ven te au déta i l . 

2. 
Le 5.2.2013, la Société engage Mons ieur V B en qua l i té de « vendeur » à 
temps part ie l à raison de 24 heures par semaine dans les liens d 'un con t ra t de t ravai l à 
durée indé te rminée prenant cours le 6.2.2013. Mons ieur V B est af fecté 
à la bout ique de Bruxelles. 

3. 
Du 13.2.2014 au 3.3.2014, Mons ieur V B est en incapaci té de t ravai l pour 
maladie. 

4. 
La Société sout ien t avoir adressé à Mons ieur V B une mise en demeure 
datée du 8.4.2014 lui reprochant son absence (non just i f iée) à une réunion obl igato i re 
du personnel t enue le 1.4.2014 à 18h30. Mons ieur V B d i t n'avoir jamais 
reçu cet te mise en demeure . 

5-
Entre le jeud i 15.5.2014 et le jeud i 22.5.2014, la Société, en la personne de M a d a m e R. 
V P -, HR-Manager, et de M a d a m e K. V B , District Manager, adresse t ro is 
mises en demeure à Mons ieur V B , à savoir : 

• une mise en demeure du 15.5.2014 lui reprochant la commun ica t ion , en 
couver ture de son absence au t ravai l pour maladie le samedi 10.5.2014, d 'un 
cert i f icat médical daté du 12.5.2014 couvrant une pér iode d' incapacité du 
3.5.2014 au 14.5.2014 et l ' inv i tant à respecter les règles en mat ière de 
jus t i f ica t ion d ' incapaci té de t ravai l prévues dans le règ lement et le con t ra t de 
t ravai l ; 

• une mise en demeure du 21.5.2014 lui reprochant son absence (non just i f iée) à 
une réun ion obl igato i re du personnel tenue le 21.5.2014 à 9h00, son arr ivée 
tard ive (9h40 au lieu de 9h00) et l 'absence d 'e f fo r t t enan t compte de la mise 
en demeure du 8.4.2014 «sur ce sujet» rendant son c o m p o r t e m e n t 
« inacceptable » ; 
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• une mise en demeure du 22.5.2014 c o m m e n t a n t l 'évaluat ion de son t ravai l 
pour les six derniers mois -évaluat ion fai te le 16.5.2014 et jugée « en général 
non suffisant »-, lui reprochant une baisse de produc t iv i té , des arrivées tardives 
et des absences non just i f iées/autor isées, é n u m é r a n t hu i t points discutés « à 
améliorer» et dép lorant le c o m p o r t e m e n t décevant et l 'a t t i tude «pas 
professionnelle » de Mons ieur V. I E malgré les invest issements 
concédés par la Société dans la fo rma t ion de ses employés. 

6. 
Par un courr ier du 29.5.2014 adressé à Mesdames R. V i F et K. V B i, 
Monsieur V E répond aux t ro is mises en demeure des 15, 2 1 et 
22.5.2014 et f o rmu le , po in t par point , ses cr i t iques et remarques concernant les 
reproches et «points à améliorer» visés dans ces mises en demeure . La Société ne 
réagit pas à ce courr ier . 

7. 
Par un courr ier du 21.6.2014,, expédié par pli r ecommandé du 23.6.2014, la Société 
not i f ie à Mons ieur V, B son l icenc iement imméd ia t moyennan t 
indemni té . Ce cour r ie r est rédigé comme suit : 
« RECOMMANDEE 
Cessation du contrat de travail avec indemnité de rupture de contrat 
Monsieur, 
Par la présente, nous vous confirmons la conversation du 21.06.2014, de notre décision de rompre le 
contrat de travail que vous avez signé avec nous, et ce à partir du 21.06.2014. 
L'indemnité de rupture qui vous est due, pour 3 mois et 4 semaines, vous sera versée. 
Nous enverrons le solde avec les documents sociaux dans les plus brefs délais. 
Mes salutations » (sic). 

8. 
Par un courr ier du 11.8.2014, expédié par pli r ecommandé du 14.8.2014, Mons ieur 
V B demande à la Société de lui c o m m u n i q u e r les mot i fs de son 
l icenciement « en application de la C.C.T. n° 109 ». 

9. 
Par un courr ier du 10.3.2015, expédié par pli r ecommandé du même jour , Mons ieur 
V B demande à la Société de lui c o m m u n i q u e r un fo rmu la i re C4 
(correctement) comp lé té et constate que ses précédents courr iers sont restés sans 
réponse. 

10. 
Par un courr ier ( recommandé) du 25.3.2015, la Société c o m m u n i q u e à Mons ieur 
V B un (nouveau) fo rmu la i re C4 et les mot i fs de son l icenciement. Ce 
courr ier est rédigé c o m m e suit : 
« RECOMMANDE 
Concerne : C4 
Cher! \, 
Par la présente, je vous envoie votre C4. Vous avez eu un horaire flexible. Donc on ne peut pas indiquer 
des heures sur le document. 
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Pour répondre à votre lettre nous avons fait la décision de rompre votre contrat de travail parce que vous 
ne correspondez plus aux exigences demandées. 
Ainsi que vous avez reçu deux mises en demeure : 

D'incapacité de travail à cause du maladie 
Pas respecter l'horaire 

Documents en annexe 
Salutations distinguées, » (sic). 

11 . 

Le 4.6.2015, Mons ieu r V. B assigne la Société en just ice. 

III. OBJET DE LA DEMANDE 

Mons ieur V B soll ici te du Tr ibunal qu ' i l condamne la Société à lui 
payer les sommes suivantes 1 , don t il précise à l 'audience qu' i l s'agit de mon tan ts 
déf in i t i fs : 

• 8.676,24 € bruts à t i t re d ' i ndemn i té « pour non-respect des législations anti­
discrimination ». ; 

• 667,62 € bruts à t i t re d 'amende civile for fa i ta i re due en ve r tu de la C.C.T. n° 
109 ; 

• 5.674,77 € bruts à t i t re d ' i ndemni té en ve r tu de la C.C.T. n° 109 ; 
• 25.000 € nets à t i t re de dommages et in térêts pour l icenciement abusif ; 
• les in térê ts (judiciaires) sur ces mon tan ts , au taux légal, à dater du 4.6.2015 ; 
• les ent iers dépens, en ce compr is l ' indemni té de procédure l iquidée à 

3.000 € (mon tan t de base). 

Mons ieur V, ! B sol l ici te éga lement l 'exécut ion provisoi re du j u g e m e n t 
à in terveni r . 

IV. DISCUSSION 

4.1. Indemnité « pour non-respect des législations anti-discrimination » 

1. 
Mons ieur V B s 'est ime v ic t ime d 'une d iscr iminat ion d i recte en raison 
de son éta t de santé : la décision de le l icencier est, selon lui , d i rec tement f ondée 
sur celui-ci, e t en part icul ier la pér iode d ' incapaci té de t ravai l du 13.2.2014 au 
3.3.2014. 

1 Monsieur V. B a précisé que le montant de 857,64 € originairement réclamé aux 
termes de la requête introductive d'instance et les intérêts de retard relatifs à ce montant ont été 
payés par la Société le 10.12.2015, de sorte que ce chef de demande (qu'il ne reprend plus au 
dispositif de ses dernières conclusions) est devenu sans objet - v. conclusions de synthèse de 
Monsieur V B , p. 9. 
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2. 

Il réclame l ' indemnisat ion for fa i ta i re de six mois réparant le dommage matér ie l e t 
mora l subi du fa i t d 'une d iscr iminat ion fondée sur son état de santé dans le cadre 
des re lat ions de t ravai l , prévue sous l 'art icle 18, §2, 2°, de la loi du 10.5.2007 
tendan t à lu t te r contre certaines fo rmes de d iscr iminat ion. Il en chi f f re le m o n t a n t à 
la somme de 8.676,24 € bruts. 

3. 
La Société d é m e n t tou te d iscr iminat ion. Ses moyens de contestat ion peuvent ê t re 
résumés c o m m e suit : 

• Elle sout ien t que le m o t i f du l icenc iement ne présente aucun lien avec 
« une » s i tuat ion de santé de Mons ieu r V, B à laquelle elle ne 
s'est jamais référé (de manière négat ive) durant la co l laborat ion et qu ' i l 
réside dans le fa i t que celui-ci ne cor respondai t plus aux exigences. 

• Elle es t ime que Mons ieur V. B , qui se méprend sur les règles 
d 'admin is t ra t ion de la preuve appl icables, ne prouve aucun des fai ts qu ' i l 
i nvoque et souligne, en te rmes de pla idoir ie, la br ièveté de la pér iode 
d ' incapaci té de travai l (environ deux semaines) c o m m e un é lémen t 
supp lémenta i re discrédi tant la thèse de Mons ieur v B 

4. 
La loi du 10.5.2007 s'appl ique à la re lat ion de t ravai l , n o t a m m e n t en ce qu i 
concerne les disposit ions prat iques en mat iè re de rupture des relat ions de t ravai l (v. 
articles 5, § l e r , 5° et 5, § 2, 3° de la loi du 10.5.2007), 

5. 
Dans les domaines qui re lèvent de son champ d 'appl icat ion, la loi in terd i t t o u t e 
d ist inct ion d i rec te , fondée (no tamment ) sur l 'état de santé actuel ou fu tu r , qu i ne 
peut êt re jus t i f iée con fo rmément à la l o i 2 (v. articles 4, 7° et 4° et 14 de la loi du 10.5.2007). 

6. 
Une d is t inct ion di recte est la s i tuat ion qu i se p rodu i t lorsque sur la base de l 'état de 
santé actuel ou fu tu r , une personne est t ra i tée de manière moins favorable qu 'une 
autre personne ne l'est, ne l'a été ou ne le serai t dans une s i tuat ion comparab le (v. 
article 4, 6° de la loi du 10.5.2007). 

7. 
La charge de la preuve de la d iscr iminat ion est partagée ent re les part ies : 
lorsqu'une personne qui s'estime v ic t ime d 'une d iscr iminat ion invoque devant la 
ju r id ic t ion compé ten te des fai ts qui p e r m e t t e n t de présumer l 'existence d 'une 
d iscr iminat ion fondée sur l 'état de santé actuel ou fu tu r , il incombe au dé fendeur 
de prouver qu' i l n'y a pas eu de d iscr iminat ion (v. article 28, § 1 e r , de la loi du 10.5.2007). 

2 Les causes légales de justification sont celles visées aux articles 8 et 12, § 1 e r , de la loi du 10.5.2007. 
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8. 

Les faits qu i p e r m e t t e n t de présumer l 'existence d 'une d iscr iminat ion d i recte son t 
n o t a m m e n t : 

• les é léments qui révèlent une cer ta ine récurrence de t r a j t eme / i t 
défavorab le à l 'égard de personnes par tageant un cr i tère protégé ; en t re 
autres, d i f férents signalements isolés fai ts auprès du Centre ou l 'un des 
g roupements d ' in térêts ; ou 

• les é léments qui révèlent que la s i tuat ion de la v ic t ime du t r a i t emen t plus 
défavorab le est comparable avec celui de la personne de référence (v. article 
28, § 2, de la loi du 10.5.2007). 

9. 
D'autres é léments de preuve « de toute nature» susceptibles de faire naî t re la 
p résompt ion de d iscr iminat ion sont éga lement admis 3 . 

10. 
La personne qui s 'est ime v ic t ime d 'une d iscr iminat ion a la charge de prouver , e t 
non seu lement d'al léguer, des faits qu i p e r m e t t e n t de présumer l 'existence d 'une 
d iscr iminat ion. Cette exigence est de ju r isprudence cons tan te 4 . 

11 . 
Mons ieur V B avance les é léments suivants : 

• la c i rconstance que la décision de le l icencier soit in tervenue peu après son 
re tou r de maladie (il é ta i t en incapaci té de t ravai l du 13.2.2014 au 3.3.2014) 
alors qu 'avan t celle-ci, il n'a jamais fa i t l 'objet de reproche de la part de la 
Société qu i s 'étai t tou jours m o n t r é e sat isfaite ; 

• le changement radical d 'a t t i tude de la Société ent re le dernier j ou r de t rava i l 
avant sa maladie et le j ou r de repr ise, i l lustré par t ro is types de faits qu i ne 
s 'é ta ient jamais produi ts avant son incapaci té de t ravai l : 

o le refus de la Société de le fa i re passer à t e m p s ple in, con t ra i rement 

à la promesse fa i te ; 
o la t enue de propos t o t a l e m e n t déplacés et humi l iants de la par t de 

sa supér ieure ( tenant p r inc ipa lement à son poids) et l 'adopt ion 
d 'a t t i tudes humi l iantes et déloyales à son égard ; 

o la f o rmu la t i on de reproches injust i f iés aux te rmes de la mise en 
demeure du 22.5.2014. 

3 v. F. CRABEELS, D. DESAIVE et P. MALDEREZ, « Du neuf en matière de lutte contre les 
discriminations : les lois du 10 mai 2007 », in Le droit du travail dans tous ses secteurs, CUP, 2008, 
105. 

4 v. C. trav. Bruxelles, 17.2.2014, R.G. n° 2011/AB/1054-1059, l l è m e et 1 2 è m e feuillets citant Cass., 
18.12.2008, R.G. n" C060351F, www.cass.be et C. const., arrêt n° 39/09 du 11.3.2009, B.52, 
www.const-court.be. 
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12. 

Mons ieur V/ B est ime prouver les é léments qu' i l dénonce par la 
réponse qu' i l a adressée le 29.5.2014 aux t ro is mises en demeure reçues de la 
Société. Il p rodu i t également un cert i f icat médical d 'ap t i tude « à travailler comme 
vendeur» daté du 19.5.2014 et deux at testat ions et la le t t re de démission d 'un 
ancien co l lègue 5 . 

13. 

L'examen de ces pièces est peu cont r ibut i f . Le Tribunal en re t ient ce qui suit : 

• l 'unique courr ier du 29.5.2014 t radu i t la percept ion qu'a pu avoir Mons ieu r 
V B de sa s i tuat ion professionnel le et de ses causes, il ne 
fou rn i t pas la preuve des é léments dénoncés ; 

• r ien n 'établ i t que le cert i f icat médical d 'apt i tude daté du 19.5.2014 ait été 
demandé par la Société e t / o u remis à celle-ci ; 

• les deux at testat ions (et la le t t re de démission) d 'un ancien col lègue de 
Mons ieur V B ne f o n t pas preuve des é léments dénoncés : 

o d 'une part , bien que con fo rmes au prescri t des articles 9 6 1 / 1 e t s. G , 
elles ne présentent pas des garanties de f iabi l i té et d 'ob jec t iv i té 
suff isantes, en raison de : 

• leur auteur : il s'agit d 'un ancien col lègue démiss ionnai re à 
l'issue d 'une très brève pér iode d 'occupat ion (trois mois ?) 
mal v é c u e ; 

• leur contenu : il s'agit d 'une série de reproches, génér iques et 
non contextual isés, t enan t aux a t t i tudes et mé thodes de 
t ravai l qui seraient celles de la gérante du magasin bruxel lo is, 
don t aucun ne vise ou ne concerne n o m m é m e n t ou 
c la i rement Mons ieur V B (ni a fortiori son éta t 
de santé en t an t que te l ou en tan t que cr i tère d iscr iminant) ; 

• leur établ issement in tempore suspecto ; 

o d 'aut re part , elles ne sont pas corroborées par d 'autres pièces 
f igurant au dossier de la procédure (tel que par exemple des 
at testat ions d 'autres membres du personnel de la Société). 

14. 
Le Tr ibunal observe para l lè lement que : 

• l 'envoi de quat re mises en demeure à Mons ieur V E , p o u r la 
p remière fois après sa reprise du t rava i l , ne suff i t pas en soi à établ i r dans le 
chef de la Société un mobi le en l ien avec l 'état de santé de ce dernier ; 

5 v. pièces n° 4, 5 ,17 ,18 et 20 de Monsieur V B 



R.G. n ° : 1 5 / 6 3 9 1 / A 9 è m e feu i l l e t 

• la br ièveté de la pér iode d' incapaci té de t ravai l , son caractère isolé ne 
crédibi l isent pas la cor ré la t ion que Mons ieur V B suppu te 
entre celle-ci et son l i cenc iemen t ; la récence de ce t te incapaci té au 
m o m e n t du l icenciement est insuff isante ; 

• la circonstance que le t ravai l de Mons ieur V Bi a i t pu , 
an tér ieurement et de manière ponctuel le (un seul courr ie l du 2.12.2013 est 
p rodu i t à cet égard 6 ) , fa i re l 'objet de fé l ic i tat ions de la par t de sa h iérarchie 
ne rend pas en soi i l légi t imes ou injust i f iées t ou te remarque pos té r ieu re de 
la Société, qui conserve l 'apanage de la manière don t el le évalue les 
prestat ions de ses vendeurs. 

15. 
Mons ieur V B n ' ident i f ie du reste aucun réfèrent et n ' i nvoque pas la 
s i tuat ion d'autres travai l leurs se t rouvan t dans une s i tuat ion comparab le 7 . 

16. 
Mons ieur V> B n 'é tabl i t pas, en l 'état du dossier présenté au Tr ibuna l , 
des faits qui pe rme t ten t de p résumer l 'existence d 'une d iscr iminat ion f o n d é e sur 
l 'é tat de santé. Le mécanisme de renversement de la charge de la p reuve prévu à 
l 'art icle 28, § 1 e r , préci té ne s'en t rouve pas déclenché. 

17. 
Aucune indemni té n'est due. 

4.2. Amende et indemnité en vertu de la C.C.T. n° 109 

4.2.1. Amende civile forfaitaire 

18. 
Mons ieur V B réc lame l 'amende civile for fa i ta i re de deux semaines de 
rémunéra t ion prévue à l 'art icle 7, § 1 e r , de la C.C.T. n° 109 8 . Il en ch i f f re le m o n t a n t 
à la somme de 667,62 € bruts. 

19. 
Mons ieur V. B é tab l i t avoir, dans le respect de l 'art icle 4 de la C.C.T. n° 
109, adressé le 14.8.2014 (soit endéans le délai de deux mois après la f in du 
cont ra t ) une demande à la Société aux f ins de connaî t re les mot i fs du l i cenc iement 9 . 

6 v. pièce n° 2 du dossier de Monsieur V B 
7 v. not. C. Const., arrêt n° 17/2009 du 12.2.2009, B.93.3., pp. 133-134, www.const-court .be. 
8 Convention collective de travail n° 109 du 12.2.2014 concernant la motivat ion du l icenciement, 
ratif iée par A.R. du 9.3.2014 paru au M.B. du 20.3.2014, entrée en vigueur le 1.4.2014. 
9 v. pièces n° 11 et 19 de Monsieur V B (constituées de la demande datée du 11.8.2014 
et de l'avis de réception du pli recommandé du 14.8.2014 signé pour la Société le 19.8.2014). 
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20. \ 
La Société n 'établ i t avoir répondu à cet te demande que par un cour r ie r 
( recommandé) daté du 25 .3 .2015 1 0 . Cette réponse, adressée bien au-delà du délai 
de deux mois imposé par l 'art icle 5 de la C.C.T. n° 109, est tard ive. 

2 1 . 
La Société n'a pas respecté l 'art icle 5 préci té. Elle est redevable de l 'amende civile 
for fa i ta i re , sanct ionnant le non-respect de cet te d isposi t ion. 

22. 
Cette amende est due à hau teur du mon tan t non contesté de 667,62 € b r u t 1 1 . 

4.2.2. Indemnisation 

23. 
Mons ieur V, B t i en t son l icenc iement pour man i fes temen t 
déraisonnable, celui-ci ne lui ayant pas été not i f ié pour un mo t i f admissible au sens 
de l 'art icle 8 de la C.C.T. n° 109. 

24. 
Il réclame l ' indemnisat ion maximale prévue à l 'art icle 9 de cet te C.C.T., soit 17 
semaines de rémunéra t ion . Il en chi f f re le mon tan t à la somme de 5.674,77 € bruts. 

25. 
L'article 8 de la C.C.T. n° 109 déf in i t le l icenciement man i fes tement déra isonnable 

en ces termes : 
« Un licenciement manifestement déraisonnable est le licenciement d'un travailleur engagé pour une 
durée indéterminée, qui se base sur des motifs qui n'ont aucun lien avec l'aptitude ou la conduite du 
travailleur ou qui ne sont pas fondés sur les nécessités du fonctionnement de l'entreprise, de 
l'établissement ou du service, et qui n'aurait jamais été décidé par un employeur normal et 
raisonnable. » . 

26. 
En cas de contes ta t ion , la C.C.T. n° 109 règle expressément , sous son art ic le 10, la 

charge de la preuve des mot i fs concrets du l icenciement . 

27. 
Lorsque l 'employeur n'a pas commun iqué les mot i fs concrets de l icenciement dans 
le respect de la C.C.T. n° 109, c'est la règle déposée à l 'art icle 10, 2 è m e t i re t , de ladi te 
C.C.T. qui s 'appl ique. Cette d isposi t ion m e t à charge de l 'employeur de fou rn i r la 
preuve des mot i fs invoqués et qui d é m o n t r e n t que le l icenciement n'est pas 
man i fes tement déraisonnable. 

0 v. pièce n° 13 de Monsieur V ( 3 ; et pièce n° 4 de la Société. 
1 1 Sur la nature de l'amende civile et de l ' indemnité prévue à l'article 9 de la C.C.T. n° 109 et leur 
assujettissement aux cotisations de sécurité sociale, v. avis n° 1891 du 12.2.2014 du Conseil national 
du travail ainsi que les instructions de l'O.N.S.S. aux employeurs en ligne sur son site. 
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28. 

Les mot i fs qui on t condu i t au l icenciement de Mons ieur V B , tels 

qu' i ls on t été commun iqués ( tard ivement) par la Société, sont les suivants : 

• il ne correspond plus aux exigences d e m a n d é e s 1 2 ; 

• il a reçu deux mises en demeure (d ' incapaci té de t ravai l à cause de malad ie 

et « de pas respecter l'horaire »). 

29. 

Dans le cadre j ud i c i a i re 1 3 , la Société main t ien t ces mot i fs et précise que Mons ieu r 

V B a été « licencié en raison de son propre comportement sur les 

lieux de travail et de son manque de motivation », ce qu i ressort 

«irréfutablement», selon el le, des quat re mises en demeure qu'e l le lui a 

adressées 1 4 . 

30. 

La Société est ime documen te r les mot i fs du l icenciement par les quat re mises en 

demeure des 8.4.2014, 15.5.2014, 21.5.2014 et 22.5.2014 qu'e l le a adressées à 

Mons ieur V B Elle n'étaye pas au t remen t les mot i f s du 

l i cenc iement 1 5 . 

3 1 . 

Ces pièces sont insuff isantes pour faire preuve des mot i fs du l icenciement al légués, 

dès lors que : 

• Mons ieur V B dit n'avoir jamais reçu la mise en demeure du 

8.4.2014 et établ i t , dans le cadre jud ic ia i re , pouvo i r l ég i t imement en 

contester le m o t i f 1 6 ; 

Deux des trois formulaires C4 délivrés par la Société (tous datés du 30.6.2014) reprennent 
également ce mot i f comme mot i f précis du chômage - v. pièces n° 9 ,10 et 14 de Monsieur V 
B 
1 3 II y a lieu de considérer, à l'instar de la doctrine autorisée en la matière, qu'en cas de contestation 
du licenciement par le travailleur, l 'employeur peut, en cours de procédure, invoquer d'autres 
motifs concrets que ceux init ialement communiqués par écrit au travailleur, à condit ion qu'i l soit en 
mesure d'en apporter la preuve. En ce sens, v. not. L. PELTZER et E. PLASSCHAERT, « La motivation 
du licenciement des travailleurs : nouvelles règles pour tous les travailleurs depuis le 1er avril 2014 », 
J.T., 2014, n" 6565, 384 ; S. GERARD, A.-V. MICHAUX et E. CRABEELS, « La C.C.T. n° 109 imposant la 
motivation du licenciement et sanctionnant le licenciement manifestement déraisonnable : une 
première lecture et -déjà- de nombreuses questions », C.D.S., 2014, 03, 145 ; P. CRAHAY, 
« Motivation du licenciement et licenciement manifestement déraisonnable », Ors., 2014/4, 8. 
1 4 v. conclusions de synthèse de la Société, p. 9. 
1 5 Le dossier de pièces produit par la Société contient 10 pièces, étant, outre les quatre mises en 
demeure, le contrat de travail, un profil d'emploi, la lettre de licenciement, son courrier du 
25.3.2015, un avenant daté du 17.5.2014 relatif à une modif icat ion de la durée du travail pour la 
période du 19.5.2014 au 25.5.2014 et son règlement de travail. 
1 6 Suivant les mentions reprises sur la fiche de paie du mois d'avril 2014 délivrée par le secrétariat 
social de la Société, la journée du 1.4.2014 est déclarée en « absence justi f iée » - v. pièce n° 15 de 
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• Les trois autres mises en demeure on t été adressées endéans la même 
hui ta ine cinq semaines avant le l icenciement , leurs mot i fs et leur con tenu 
ne sont pas étayés par la moindre p i è c e 1 7 et on t été contestés par Mons ieur 
V> B , avant et après son l i cenc iement 1 8 , dans deux courr iers 
des 29.5.2014 et Ï 4 .8 .2014 auxquels la Société n'a pas r é p o n d u 1 9 . 

32. 

Le Tr ibunal observe para l lè lement que : 

• la Société ne f ou rn i t aucun é lémen t ou pièce aux débats, qui pe rme t te 
d 'object iver les p rob lèmes de c o m p o r t e m e n t et de f onc t i onnemen t évoqués 
dans les mises en demeure , ni une baisse de mot i va t ion e t / o u de 
product iv i té de l ' intéressé (le processus et les rapports d 'éva luat ion ne sont 
d'ai l leurs ni documen tés ni commentés) ; 

• la Société ne conteste pas que Mons ieur V, B ait, à sa demande 
et de manière régul ière, presté de nombreuses heures supplémenta i res 
( rémunérées) 2 0 . Cette circonstance part ic ipe à démen t i r l ' inadéquat ion 
alléguée ent re les compétences démont rées par Mons ieur V, B 
et les exigences et a t ten tes posées pour le prof i l de la fonc t ion exercée ; 

• l 'argument avancé par la Société, t enan t à l 'absence de démarche (en 
part icul ier de pla inte) in i t iée par Mons ieur V/ B . dans le cadre 
des procédures mises en place en vue de prévenir les s i tuat ions ou les actes 
pouvant mener aux risques psychosociaux au travai l ne convainc pas, à 
défaut d'en d é m o n t r e r la per t inence au regard des disposi t ions de la C.C.T. 
n° 109 ici appl iquées. 

33. 
Il s'ensuit que la Société échoue à rappor te r la preuve, don t la charge lui incombe : 
elle ne prouve pas que le l icenciement repose sur des mot i fs qui f o n t qu' i l n'est pas 
man i fes tement déra isonnable. 

34. 
Aucun mo t i f admissible au sens de l 'art icle 8 de la C.C.T. n° 109 n'est é tab l i . Le 
l icenciement de Mons ieur V B est, en appl icat ion de cet art ic le, 
man i fes tement déra isonnable. 

Monsieur V B 
1 7 Notamment, les développements exposés par la Société en p. 10 de ses conclusions de synthèse 
pour convaincre du caractère injustifié de l'absence de Monsieur V, B à la réunion du 
21.5.2014 ne sont pas étayés par la moindre pièce et sont contestés par l'intéressé. 
1 8 v. en ce qui concerne les mises en demeure des 15.5.2014 et 21.5.2014, les explications fournies 
par Monsieur V. I B dans ses conclusions de synthèse, pp. 3-4, 21-22, 23 et 29. 
1 9 v. pièces n° 4 , 1 1 et 19 de Monsieur V B ;. 
2 0 v. pièces n° 16 de Monsieur V B 
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35. 

Mons ieur V B jst dès lors f ondé à réclamer une indemnisa t ion dans 
les l imites prévues à l 'art icle 9 de la C.C.T. 

36. 

Le mon tan t de l ' indemnisat ion dépend de la gradat ion du caractère man i fes temen t 
déraisonnable du l icenciement , lequel est, au vu d e s . é léments précités, 
re la t ivement élevé. Une indemn i té correspondant à dix semaines de rémunéra t ion 
apparaît dès lors raisonnable et adéquate. 

37. 

L'assiette de calcul de l ' i ndemni té re tenue par Mons ieur VJ B n'est pas 
contestée. L ' indemni té est due à hauteur du mon tan t non contes té de [5.674,77 € 
b r u t / 1 7 x 1 0 = ] 3.338,10 € b r u t s 2 1 . 

38. 

Cette indemni té est cumulab le avec l 'amende civile for fa i re susv isée 2 2 . 

4.3. Dommages et in té rê ts pou r l i cenc iement abusi f 

39. 

Mons ieur V B t ien t son l icenciement pour abusif. Il est ime que la 
Société a fa i t preuve d 'une légèreté b lâmable en fondan t son l i cenc iement sur 
quat re mises en demeure qu ' i l a contestées dans un courr ier du 29.5.2014 auquel 
elle n'a jamais réagi et sur une évaluat ion sur laquel le il n'a pu fa i re valo i r ses 
object ions. Il dénonce l 'ex t rême mauvaise fo i de la Société. 

40. 
Mons ieur V B s 'est ime, en conséquence, f o n d é à réc lamer des 
dommages et in térêts en réparat ion du préjudice mora l qu ' i l d i t avoir subi du fait 
de son c o m p o r t e m e n t professionnel i r réprochable et de son j eune âge. Il en chi f f re 
le mon tan t ex aequo et bono à la somme de 25.000 € nets. 

4 1 . 
En dro i t belge, chacune des part ies à un con t ra t dispose du d ro i t de me t t r e f in à ce 
cont ra t . Il est par ai l leurs de l'essence du cont ra t de travai l à du rée i ndé te rm inée de 
pouvoi r y me t t re f i n . 

v. la note infrapaginale n° 11 . 
v. article 7, § 3 de la C.C.T. n° 109. 
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42. 
La Société, faisant usage de ce dro i t , a licencié Mons ieur V B avec 
ef fe t immédia t moyennan t le pa iement d 'une indemni té compensato i re de préavis 
équivalente à t ro is mois et quat re semaines de rémunéra t i on . En pr incipe, cet te 
indemni té répare fo r fa i ta i rement t o u t le dommage résul tant de la rup ture , en ce 
compris le dommage m o r a l 2 3 . 

43. 
Le dro i t de rup tu re n'est tou te fo is pas absolu et son exercice peut , le cas échéant, 
s'avérer const i tu t i f d 'un abus de droi t . 

44. 
L'abus de dro i t en tachant le l icenciement d 'un employé peu t résul ter de l 'exercice 
du dro i t de rup tu re d 'une manière qu i dépasse man i fes temen t les l imites de 
l'exercice norma l que do i t en faire un employeur n o r m a l e m e n t p ruden t et 
d i l i gen t 2 4 . Il peu t éga lement résulter des circonstances qu i en tou ren t la rup ture , 
lorsque celles-ci sont man i fes tement faut ives. 

45. 
En ver tu des règles de dro i t c o m m u n contenues aux art icles 1315 du Code civil et 
870 du Code jud ic ia i re , il incombe à Mons ieur V, B , dès lors qu' i l 
s 'est ime v ic t ime d 'un l icenciement abusif, d 'en appor te r la preuve : Mons ieur 
V; B ne peut se contenter d ' invoquer que son l icenciement s'appuie 
sur des mot i fs non avérés, vo i re des mot i fs inexistants, mais do i t appor te r la preuve 
certaine que l 'exercice du dro i t de rup tu re , voire les circonstances caractér isant cet 
exercice, est conc rè temen t const i tu t i f d 'un abus de d ro i t et qu' i l est par ai l leurs 
générateur dans son chef d'un préjudice dist inct de celui que répare fo r fa i ta i rement 
l ' indemni té compensato i re . 

46. 
S'il est regret table que la Société n'ait pas jugé ut i le de documen te r les mot i fs de 
l icenciement invoqués (v. supra), Mons ieur V. B n 'établ i t aucun é lément 
convaincant qui d é m o n t r e l'abus de d ro i t al légué. L'absence de réaction à son 
courr ier du 29.5.2014 e t / o u la pra t ique d 'un processus d 'évaluat ion non 
cont rad ic to i re , à la supposer établ ie -quod non-, sont insuff isantes à faire cet te 
démons t ra t ion . 

47. 
Dans ce contex te , Mons ieu r V IB , qui suppor te la charge de la preuve 
et donc le r isque y l ié, n 'établ i t pas que la Société aurai t exercé son dro i t de 
l icencier d 'une man iè re qui dépasse man i fes tement les l imi tes de l'exercice norma l 
que ferai t de ce dro i t un employeur p ruden t et di l igent. Il n 'é tabl i t pas davantage 
que les circonstances ayant en touré la rup tu re seraient man i fes tement faut ives. 

v. Cass., 7.5.2001, J.T.T., 2001, 410. 
v. Cass., 18.2.2008, J.T.T., 2008, 117 ; Cass., 12.12.2005, JT.T., 2006,155. 
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48. 

Mons ieur V B n'établ i t en t o u t é ta t de cause pas un préjudice 
except ionnel d ist inct de celui causé par le l icenc iement et déjà réparé 
fo r fa i ta i rement par l ' indemni té de rup tu re perçue. 

49. 

Il n'y a pas l ieu de lui accorder des dommages et in térê ts . 

4.4. Exécution provisoire 

50. 

En l 'état du d ro i t appl icable à la cause 2 5 , l 'e f fet suspensif des voies de recours 
ordinaires est le pr incipe, l 'exécut ion provisoi re l 'except ion. La demande 
d 'exécut ion prov iso i re doi t dès lors ê t re spéc ia lement mot ivée pour que le Tr ibunal 
puisse y fa i re dro i t . Mons ieur V/ B n'avance aucun moyen à l 'appui de 
cet te demande . Le Tr ibunal ne peut dès lors pas y fa i re dro i t . 

PAR CES MOTIFS, 
LE TRIBUNAL, 
Statuant après un débat contradictoire, 

Après avoir en tendu le ministère publ ic en son avis oral con fo rme ; 

Déclare la demande de Mons ieur J i V I B recevable et par t ie l lement 
fondée dans la mesure déf in ie ci-dessous ; 

Condamne la S.P.R.L. H S' BELGIUM à payer à Mons ieur J \l 
B les sommes suivantes : 

• 667,62 € bruts à t i t re d 'amende civile fo r fa i ta i re ; 
• 3.338,10 € bruts à t i t re d ' i ndemn i té pour l icenciement man i fes tement 

déra isonnable ; 

à augmenter des in térêts calculés c o m m e de dro i t sur ces sommes à part i r du 
4.6.2015, puis, le cas échéant , sous déduct ion des re tenues obl igatoires ; 

Déboute Mons ieu r J SI B pour le surplus ; 

Condamne la S.P.R.L. H S BELGIUM aux dépens, l iquidés dans le chef 
de Mons ieur J \ A B à la s o m m e non contestée de 3.000 € 
cor respondant à l ' i ndemni té de procédure ; 

Dit n'y avoir l ieu à exécut ion provisoire. 

2 5 En vertu de l'article 50, al. 2, de la loi pot-pourri I, l'article 1397 nouveau s'applique aux affaires 
introduites à partir de la date d'entrée en vigueur de la loi, soit le 1.11.2015. 
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Ainsi jugé par la l e r e Chambre du Tr ibunal du t ravai l f rancophone de Bruxelles à 
laquel le éta ient présents et siégeaient : 

Madame Aurore GILLET, 
Madame Béatrice VERELST, 
Mons ieur Jacques DE BACKER, 

Juge, 
Juge social employeur , 
Juge social employé, 

Et prononcé en audience pub l ique du 2 0 -01- 2017 à laquel le éta i t présente 

Madame Aurore GILLET, Juge, 
assistée par Mons ieur Vasco GUERREIRO, Greff ier. 

Le Greff ier , Les Juges sociaux, Le Juge, 

Vasco^GUERREIRO Béatr ice VERELST & Jacques! Aurore GILLET 


